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Droit des personnes 
 
Introduction 

Section 1 : La personne : un sujet de droit 

Section 2 : Des personnes en devenir ? 

§1 – L’animal 

§2 La nature ou les entités naturelles 

§3 Le robot et l’intelligence artificielle 

A- Le robot 

B - L’intelligence artificielle 

§4 Le transhumain 

§5 L’embryon 

A. La définition de l’embryon et sa protection 

B. La protection particulière de l’embryon in vitro 

Partie 1 - Les personnes physiques 

Titre 1 - La personne titulaire de droits 

Chapitre 1 - L’existence de la personne 

Section 1 : L’acquisition de la personnalité juridique 

§1 Les conditions d’acquisition de la personnalité juridique : naître vivant et viable 

A. La naissance 

1. La déclaration de la naissance 

2. Les auteurs de la déclaration 

B. La viabilité 
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1. La définition de la viabilité 

2. L’enfant mort-né 

a. L’acte d’enfant sans vie 

b. Les effets de l’acte d’enfant sans vie 

§2  L’acquisition conditionnelle de la personnalité juridique : l’adage « infans 

conceptus pro nato habetur, quoties de commodis ejus agitur » 

A. L’exposé de la règle 

B. L’appréciation de la conception 

Section 2 : La disparition de la personnalité juridique 

§1 La certitude de la mort 

A. La mort : un fait juridique 

1. Le constat de la mort 

a. Les critères 

b. L’acte de décès 

2. Les conséquences de la mort 

a. Les effets patrimoniaux 

b. Les effets extrapatrimoniaux 

3. La protection juridique du corps sans vie 

B. La mort : un droit subjectif ? 

1. Le suicide 

2. L’euthanasie et les soins palliatifs 

a. En droit interne 

b. En droit européen 

§2 L’incertitude de la mort : l’absence et la disparition 

A. L’absence 

1. La présomption d’absence 

2. La déclaration d’absence 
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B. La disparition 

1. La définition de la disparition 

2. La procédure de disparition 

Chapitre 2 : L’identification de la personne ou l’individualisation 

Section §1 Le nom et ses accessoires 

§1 Le nom 

A. L’attribution du nom 

1. En présence d’une filiation établie simultanément à l’égard des deux 

parents 

2. En l’absence de filiation établie simultanément à l’égard de deux parents 

B. Le changement de nom 

1. Le changement de nom consécutif à une modification de la filiation 

2. Le changement de nom sans modification de la filiation 

3. Le nom matrimonial 

§2 Les accessoires du nom 

A. Le prénom 

1. L’attribution du prénom 

2. Le changement de prénom 

B. Les autres accessoires du nom 

1. Le surnom et le pseudonyme 

2. Les particules et titres de noblesse 

Section 2 : Les autres éléments d’individualisation de la personne 

§1 Le sexe 

A. Le sexe biologique ou sexe de naissance 

B. Le changement de sexe à l’état civil 

§2 Le domicile 

A. La définition du domicile 
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B. Les caractères du domicile 

1. La nécessité 

2. L’unicité 

3. L’inviolabilité 

Titre 2 – La protection de la personne 

Chapitre 1 : Le droit à l’intégrité physique 

Section 1 : L’inviolabilité du corps humain 

§1 L’atteinte admise en raison d’une finalité particulière 

§2 L’atteinte autorisé par le consentement de la personne 

Section 2 : L’indisponibilité du corps humain 

Chapitre 2 : Les droits de la personnalité 

Section 1 : Le droit à la vie privée 

§1 La violation du droit au respect de la vie privée 

A. Les sources du droit à la vie privée 

1. En droit interne 

2. En droit international 

B. La définition de la notion de « vie privée » 

§2 Le domaine de la vie privée 

1. Les éléments protégés au titre de la vie privée 

a. La vie affective et familiale 

b. La sexualité 

c. La santé 

d. L’état des personnes 

e. Les convictions personnelles 

f. Les loisirs 

g. Le numéro de téléphone et l’adresse 

h. Le patrimoine et le salaire 
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i. La vie privée de l’employé 

2. Les faits justificatifs de la révélation d’un élément de la vie privée 

a. Le consentement de l’individu 

b. L’information légitime du public 

c. Le caractère anodin de l’élément révélé 

d. La redivulgation de faits 

§2 :  Les sanctions en cas de violation du droit au respect de la vie privée 

Section II :  Le droit à l’image (La protection de l’image) 

§1 :  La définition du droit à l’image 

A. La nature du droit à l’image 

B. Le domaine du droit à l’image 

1. Les éléments protégés au titre du droit à l’image 

2. Les faits justificatifs 

a. Le cas de l’image captée dans un lieu public 

b. La participation à la vie publique ou à l’actualité 

c. La captation de l’image pour des raisons de sécurité publique 

d. La tolérance vis-à-vis des caricatures 

§2 La sanction en cas de violation du droit à l’image 

Partie 2 -  Initiation à la protection des personnes physiques 

vulnérables 

Section 1 : Les mineurs 

§1 La protection par ses parents : le principe 

A. L’attribution de l’autorité parentale 

1. Les caractères de l’autorité parentale 

2. L’exercice de l’autorité parentale 

B. Les attributs de l’autorité parentale 

1. L’administration légale 
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a. L’attribution de l’administration légale 

b. Le fonctionnement de l’administration légale 

2. La jouissance légale 

§2 La protection du mineur par un tuteur : l’exception 

§3 L’autonomie du mineur 

A. La sphère d’autonomie du mineur non émancipé 

1. Les actes extrapatrimoniaux et actes strictement personnels 

2. Les actes patrimoniaux : les actes de la vie courante 

B. L’émancipation du mineur 

Section 2 : Les majeurs vulnérables 

§1 La protection hors régime de protection 

A. L’insanité d’esprit 

B. Le mandat de protection future 

§2 Les régimes de protection 

A. La sauvegarde de justice 

B. La curatelle 

C. La tutelle 

 
  


